Conseil il avait ete convenu que la Mission speciale 
du Conseil de seeurite en Zambie serait composee des 
representants au Conseil de seeurite de l’Autriche, de 
l’lndonesie, du Perou et du Soudan. 

Le 21 fevrier 1973, le President du Conseil de secu- 
rite a fait savoir par une autre note (S/10886 14 ) 
qu’apres des consultations avec les membres du Con¬ 
seil il avait ete convenu que la date de presentation du 
rapport de la Mission speciale du Conseil de seeurite 
en Zambie fixee dans les resolutions 326 (1973) et 
327 (1973) avait ete reportee au 8 mars 1973. 

A sa 1694 e seance, le 10 mars 1973, le Conseil a 
decide d’inviter le representant de l’Espagne a parti- 
ciper, sans droit de vote, a la discussion de la question 
intitulee “Plainte de la Zambie : rapport de la Mission 
speciale du Conseil de seeurite constitute en vertu de 
la resolution 326 (1973) [S/10896 et Corr.l et 
Add.l «]” 


Resolution 328 (1973) 
du 10 mars 1973 

Le Conseil de seeurite , 

Ayant examine avec satisfaction le rapport de la 
Mission speciale du Conseil de seeurite constitute en 
vertu de la rtsolution 326 (1973), en date du 2 ftvrier 
1973 (S/10896 et Corr.l et Add.l), 

Ayant entendu la dtclaration du representant per¬ 
manent de la Zambie aupres de FOrganisation des Na¬ 
tions Unies 16 , 

Rappelant ses resolutions 277 (1970) du 18 mars 
1970 et 326 (1973), 

Reaffirmant que la situation en Rhodtsie du Sud 
constitue une menace a la paix et a la stcuritt inter- 
nationales, 

Gravement preoccupe par le refus persistant du re¬ 
gime d’Afrique du Sud de satisfaire aux exigences con- 
tenues dans les rtsolutions 277 (1970) et 326 (1973) 
concemant le retrait immtdiat de ses forces militaires 
et de ses forces armtes de Rhodtsie du Sud et con- 
vaincu que ce fait constitue un grave defi post a Tau- 
toritt du Conseil de stcuritt, 

Conscient du fait que le Gouvemement du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, en tant 
que Puissance administrante, a la responsabilitt prin- 
cipale de mettre un terme au rtgime illegal de la mino- 
ritt raciste et de transftrer le pouvoir effectif au peuple 
du Zimbabwe sur la base du principe du gouvemement 
par la majorite, 

Reaffirmant le droit inalitnable du peuple du Zim¬ 
babwe a Tautodttermination et a l’independance, con- 
formtment a la resolution 1514 (XV) de l’Assemblte 
gtntrale, en date du 14 dtcembre 1960, et la legitimite 
de sa lutte pour obtenir la jouissance de son droit ainsi 
qu’il est prtvu dans la Charte des Nations Unies, 

1. Souscrit a Evaluation et aux conclusions de la 
Mission sptciale du Conseil de stcuritt constitute en 
vertu de la rtsolution 326 (1973); 

15 Ibid ., vingt-huitieme annee, Supplement special n* 2 
(S/ 10896/Rev.1). 

1Q Ibid., vingt-huitiime annee , 1692 c seance. 


2. Afftrme que Fttat de tension s’est aggravt commc 
suite aux actes de provocation et degression recem- 
ment perpttrts par le rtgime illtgal de Rhodtsie du 
Sud contre la Zambie; 

3. Declare que le seul remede efficace a cette grave 
situation reside dans l’exercice, par le peuple du Zim¬ 
babwe, de son droit a l’autodetermination et a l’inde- 
pendance conformtment a la rtsolution 1514 (XV) de 
FAssemblee gtntrale; 

4. Condamne vigoureusement le rtgime raciste 
d’Afrique du Sud pour son refus persistant de retirer 
ses forces militaires et ses forces armtes de Rhodtsie 
du Sud; 

5. Exige a nouveau le retrait immtdiat des forces 
militaires et des forces armees sud-africaines de Rho¬ 
dtsie du Sud et de la frontiere de ce territoire avec la 
Zambie; 

6. Erie instamment le Comitt du Conseil de secu¬ 
rity ertt en application de la rtsolution 253 (1968) con- 
cernant la question de la Rhodtsie du Sud d’activer 
rttablissement de son rapport prtpart en vertu de la 
resolution 320 (1972) du Conseil de stcuritt, en date 
du 29 septembre 1972, en tenant compte de toutes les 
propositions et suggestions qui ont ttt faites en vue 
d’etendre la portte des sanctions contre la Rhodtsie du 
Sud (Zimbabwe) et d’en accroitre l’efficacite; 

7. Invite tous les gouvernements a prendre des me- 
sures rigoureuses pour appliquer et faire pleinement 
observer par toutes les personnes et organisations rele¬ 
vant de leur juridiction la politique des sanctions con¬ 
tre la Rhodtsie du Sud et demande a tous les gou¬ 
vernements de continuer a considtrer commc absolu- 
ment illtgal le rtgime de la minoritt raciste de Rho- 
desie du Sud; 

8. Erie instamment le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne ct d’lrlande du Nord, en tant que Puissance 
administrante, de convoquer des que possible une 
conftrence constitutionnelle nationale oil des repre¬ 
sentants authentiques du peuple du Zimbabwe dans 
son ensemble seraient en mesure d’elaborer un regie- 
ment concernant 1’avenir du territoire; 

9. Demande au Gouvemement du Royaume-Uni 
de prendre toutes mesures efficaces pour rtaliser les 
conditions propres a permettre au peuple du Zimbabwe 
d’exercer librement et pleinement son droit a Tauto- 
determination et a Findependance, et notamment les 
conditions suivantes : 

a) La libtration inconditionnelle de tous les pri- 
sonniers politiques, detenus et personnes frapptes 
d’interdiction; 

/;) L’abrogation de toute ltgislation repressive et 
discriminatoire; 

c) La levte de toutes les restrictions qui entravent 
1’activite politique et Petablissement de la pleine liberte 
demoeratique et de l’egalite des droits politiques; 

10. Decide de se reunir a nouveau et d’envisager 
de nouvelles mesures a la lumiere de revolution de la 
situation. 

Adoptie a la 1694 0 stance par 
13 voix contre ziro, avec 2 abs¬ 
tentions (Etats-Unis d’Amdrique 
et Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'lrlande du Nord). 
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